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MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FONCTION PUBLIQUE
ET DES LOIS SOCIALES

DECRET N° 2022-197 
Modifiant et complétant certaines dispositions du Décret N° 2019-072 du 06 février 2019 
fixant les attributions du Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Fonction Publique et des 

Lois Sociales ainsi que l'Organisation Générale de son Ministère

LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT,

- Vu la Constitution ;
- Vu la Loi n°94-025 du 17 novembre 1994 relative au Statut Général des Agents non Encadrés de 

l’Etat ;
- Vu la Loi n°2003-011 du 3 septembre 2003 portant Statut Général des Fonctionnaires et les textes 

subséquents ;
- Vu la Loi n°2003-044 du 28 juillet 2004 portant Code du Travail et les textes subséquents ;
- Vu le Décret n°76-132 du 31 mars 1976 portant règlementation des hauts emplois de l’Etat et les 

textes subséquents ;
- Vu le Décret n°2015-1331 du 28 septembre 2015 fixant les pouvoirs délégués en matière de Gestion 

du Personnel de l’Etat aux Ministres et aux Préfets ;
- Vu le Décret n°2019-1407 du 19 juillet 2019 portant nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;
- Vu le Décret n°2021-822 du 15 Août 2021 modifié et complété par le Décret n°2021-845 du 20 Août 

2021 portant nomination des membres du Gouvernement,

Sur proposition du Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Fonction Publique et des Lois Sociales ;
En Conseil du Gouvernement,

D E C R E T E :

Article premier. - Les dispositions des articles 3, 5, 6, 7, 8,13, 42, 43, 44, 45, 50 et 51 du 
décret n°2019-072 du 06 février 2019 fixant les attributions du Ministre du Travail, de 
l’Emploi, de la Fonction Publique et des Lois Sociales ainsi que l'Organisation Générale de son 
Ministère sont modifiées et complétées comme suit :

Article 3 (nouveau): Les objectifs du Ministère sont de :
- établir une stratégie de communication avec les partenaires sociaux afin de maintenir une 

paix sociale durable dans un objectif d’amélioration des conditions de travail et de 
productivité ;

- assurer que les règles du marché du travail favorisent la compétitivité tout en protégeant 
les droits fondamentaux des travailleurs et leur sécurité sociale;

- élaborer et mettre en œuvre un programme de réforme de la Fonction Publique et de 
l’Administration pour la rendre plus efficace et efficient, ayant un impact direct aux 
usagers et au service de l’intérêt général;

- concevoir et mettre en œuvre un cadre normatif relatif à la gestion de la migration 
des travailleurs;

- faciliter la participation du monde professionnel dans la définition, l’élaboration et la 
mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de promotion du plein



emploi, en mettant en place un dispositif de formation ouvert aux partenaires techniques 
et financiers ;

- concevoir et mettre en œuvre les stratégies d’appui à l’insertion et à la réinsertion 
professionnelle effective de la population active pour une croissance accélérée;

- concevoir et mettre en œuvre les stratégies de soutien à la revalorisation, à
la professionnalisation des métiers ruraux en vue d’éradiquer l’extrême pauvreté et de
maitriser l ’exode rural ;

- Contrôler le respect et veiller à l’application des lois et règlements en matière de gestion 
des ressources humaines de l’Etat (GRHE) ;

- Assurer principalement la formation des Agents de l’Etat afin de renforcer leurs 
compétences techniques et managériales dans les branches d’activité de l’Administration.

Article 5 (nouveau) : Sont directement rattachées au Ministre :
- La Personne Responsable des Marchés Publics (PRMP), avec son unité d’appui

dénommée "Unité de Gestion de Passation des Marchés" (UGPM) et
- La Direction de la Communication.

Article 6 (nouveau): Sous l’autorité du Ministre, la Personne Responsable des Marchés 
Publics est chargée de mener, conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur, toutes les procédures de passation de marchés publics pour le compte du Ministère. 
Elle a rang de Directeur du Ministère.

Il est placé auprès de la Personne Responsable des Marchés Publics, une Unité de 
Gestion de Passation des Marchés (UGPM), pour l’assister en permanence dans ses attributions 
et missions. Le chef de l’UGPM a rang de chef de service de Ministère.

Article 7 (nouveau): Sous l’autorité du Ministre, la Direction de la Communication assure le 
rôle de manager des opérations relatives à la communication interne et externe ainsi qu’à la 
veille informationnelle du Ministère.

Article 8 (nouveau): La Direction de la Communication comprend deux (02) services :
- le Service de la Communication ;
- le Service de la veille informationnelle.

Article 13 (nouveau) : Le Secrétariat Général dispose de quatre (04) Services et d’une unité :
- le Service Central des Courriers ;
- le Service d’appui à la Coordination des Activités des Organismes

rattachés/Régionales ;
- le Service des Statistiques et des Affaires Générales ;
- le Service Médico-sanitaire ;
- l’Unité de lutte contre la corruption et de contrôle interne, dont le chef a rang de chef de

service de ministère.



Article 42 (nouveau) : La Direction Générale de la Fonction Publique est chargée de la mise 
en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de fonction publique.

Sous l’autorité du Secrétaire Général, le Directeur Général de la Fonction Publique 
assure le rôle de manager des opérations intéressant la mise en œuvre des politiques de gestion 
des Ressources Humaines de l’Etat afin de rendre la Fonction Publique plus efficace.

Il est chargé principalement de :
- animer et d'assurer la coordination, le suivi et le contrôle des activités des Directions 

placées sous son autorité et établir un mécanisme de suivi du travail et des engagements 
de la Direction Générale ;

instaurer une culture d’engagement, de collaboration, d’action et de performance des agents 
publics ;

Article 7 (nouveau): Sous l’autorité du Ministre, la Direction de la Communication assure le 
rôle de manager des opérations relatives à la communication interne et externe ainsi qu’à la 
veille informationnelle du Ministère.

Article 8 (nouveau):La Direction de la Communication comprend deux (02) services :
- le Service de la Communication ;
- le Service de la veille informationnelle.

Article 13 (nouveau) : Le Secrétariat Général dispose de quatre (04) Services et d’une unité :
- le Service Central des Courriers ;
- le Service d’appui à la Coordination des Activités des Organismes 

rattachés/Régionales ;
- le Service des Statistiques et des Affaires Générales ;
- le Service Médico-sanitaire ;
- l’Unité de lutte contre la corruption et de contrôle interne, dont le chef a rang de chef de

service de ministère.

Article 42 (nouveau) : La Direction Générale de la Fonction Publique est chargée de la mise 
en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de fonction publique.

Sous l’autorité du Secrétaire Général, le Directeur Général de la Fonction Publique 
assure le rôle de manager des opérations intéressant la mise en œuvre des politiques de gestion 
des Ressources Humaines de l’Etat afin de rendre la Fonction Publique plus efficace.

Il est chargé principalement de :
- animer et d'assurer la coordination, le suivi et le contrôle des activités des Directions 

placées sous son autorité et établir un mécanisme de suivi du travail et des engagements 
de la Direction Générale ;

- instaurer une culture d’engagement, de collaboration, d’action et de performance des 
agents publics ;

- assurer la valorisation et le redéploiement des agents publics remis à la disposition du 
Ministère chargé de la Fonction Publique ;

- coordonner la gestion prévisionnelle en matière de recrutement et de renflouement des 
effectifs des Agents de l’Etat des Ministères et Institutions.



Article 45 (nouveau) : La Direction des Ressources Humaines de l’Etat comprend six (06) 
services :

- le Service de la Gestion Administrative du Recrutement ;
- le Service du Personnel Encadre ;
- le Service du Personnel Non Encadré ;
- le Service de la Gestion de Fin de Carrière ;
- le Service des Accidents de Travail et des Maladies Professionnelles des 

fonctionnaires ;
- le Service de Recensement et de Redéploiement.

Article 50 (nouveau) : Sous l’autorité du Directeur Général, le Directeur de la Réforme de la 
Fonction Publique assure le rôle de manager des opérations en matière de réforme dans la 
fonction publique.

La Direction de la Réforme de la Fonction Publique est principalement chargée de :
- mener des études de grande envergure en matière de réforme de la Fonction Publique ;
- mettre en œuvre le programme de Réforme de la fonction publique, notamment

la modernisation de la gestion des Ressources Humaines de l’Etat ;

Article 51 (nouveau) : La Direction de la Réforme de la Fonction Publique comprend trois 
(03) Services :

- le Service des Etudes et des Appuis à la Réforme ;
- le Service de la Modernisation de la Fonction Publique ;
- le Service de la Promotion de la Gestion Prévisionnelle des Effectifs, des Emplois et 

des Compétences.

-Le reste sans changem ent-

Article 2.-Toutes dispositions antérieures contraires à celles du présent décret sont et 
demeurent abrogées.

Article 3.- Le Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Fonction Publique et des Lois Sociales et 
le Ministre de l’Economie et des sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret qui sera enregistré et publié au Journal Officiel de la République.

Fait à Antananarivo, le 10 février 2022

Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement,
NTSAY Christian

Le Ministre de l’Economie et des Finances Le Ministre du Travail, de l’Emploi, de la
Fonction Publique et des Lois Sociales

Rindra Hasimbelo RABARINIRINARISON Gisèle RANAMPY


